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DECISION DU PRESIDENT n° 2023-008

Objet : Demande de subvention pour les travaux de confortement de la digue de Saint-Jean-
de-Muzols - réfection du perré aval de la digue sur le tronçon T2G

Le Président du Syndicat Mixte du Bassin Versant du Doux ;

Vu t'arrêté inter préfectoral n°07-2020-06-26-002 en date du 26 Juin 2020 entérinant les statuts du
Syndicat Mixte du Bassin Versant du Doux,

Vu l'article L5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la délibération n° 2021-010 du 31 mars 2021 portant délégation du Comité syndical du Syndicat
Mixte du Bassin Versant du Doux au Président,

Vu l'arrêté préfectoral du 30 juin 2022 portant régularisation du système d'endiguement du Doux
sur les communes de Tournon-sur-Rhône et Saint-Jean-de-Muzols,

Considérant que les travaux consistent à conforter la digue en rive gauche du Doux pour en assurer
la stabilité et prévenir le risque de glissement,

Considérant que ces travaux sont issus de la nouvelle étude de dangers et qu'ils n'étaient ni
programmés ou prévus dans les études ou travaux précédents,

Considérant que l'arrêté de régularisation du système d'endiguement impose la réalisation de ces
travaux pour valider le niveau de protection en rive gauche,

Considérant que l'opération est éligible à des subventions de l'Etat sur le Fonds Vert et le Fonds de
prévention des risques naturels majeurs (FPRNM dit fonds Barnier),

DECIDE

Article 1 - De solliciter les financements de l'Etatvia le fonds de prévention des risques majeurs
(FPRNM dit fonds Barnier) et via le Fonds Vert pour la « réalisation des travaux de confortement de
la digue de Saint-Jean-de-Muzols - réfection du perré aval de la digue sur le tronçon T2G » dont le
coût estimatif s'élève à 46 000  HT soit 55 200   TTC.

Article 2 - De signer toutes les pièces afférentes au financement de l'opération.

Article 3 - Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de la
présente décision qui sera transmise au représentant de l'Etat dans le Département, au
comptable public et inscrite au recueil des actes administratifs.
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Article 4 - La présente décision pourra faire l'objet dans les deux mois de sa publication
. D'un recours gracieux auprès de Monsieur le Président,
. D'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lyon.

Fait à Mauves, le Qî/0^{ (2o ̂ >

Le Président,
Jean-Paul L S ^sln ^


